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 MAUD TAVEL  
ADJOINTE AU MAIRE DE GRENOBLE

} Agir ensemble pour 
répondre au défi social 
et climatique et 
transformer notre 
territoire, pionnier 
dans les transitions. ~ 

 MÉLINA HÉRENGER  VICE­PRÉSIDENTE 
DE GRENOBLE­ALPES MÉTROPOLE

} Ensemble nous pouvons 
construire un modèle 
vertueux et économe 
en ressources permettant 
de ne laisser personne 
au bord du chemin.  ~ 

 SANDRINE MARTIN­GRAND  
1ère VICE­PRÉSIDENTE DU DÉPARTEMENT DE L’ISÈRE

} L’Isère, véritable écrin 
de la capitale verte, 
se mobilise avec 
enthousiasme pour les 
actions de transformation
écologique. ~

S P É C I A L  

GRENOBLE, CAPITALE VERTE DE L’EUROPEGRENOBLE, CAPITALE VERTE DE L’EUROPE

Penser, rêver et agir...Penser, rêver et agir...

«G renoble  Capitale  Verte
de  l’Europe  2022,  c’est
d’abord  un  titre  attribué
par la Commission euro­
péenne à la capitale des
Alpes  en  2020  parmi

18 villes candidates de toute l’UE. C’est une
vraie  fierté  pour  tout  le  territoire,  ses
habitantes  et  habitants,  confirmée  par  les 
retours  enthousiastes  des  délégations
européennes que nous avons reçues depuis
le début de l’année et qui nous témoignent
que nous avons un vrai temps d’avance. 
Cette  année  capitale  verte  européenne  est 
d’abord un temps de partage et d’échange,
lors  des  600  événements  qui  se  tiendront 
sur  le  territoire  en  2022.  C’est  aussi  une

opportunité  pour  nous  projeter  ensemble 
vers  le  futur,  vers  2030,  voire  2040,  en 
s’engageant  dans  les  défis  pour  accélérer 
les transitions. 
Autrement  dit,  cette  année  est  surtout  un
projet.  Un  grand  projet  de  territoire,  mené 
par  la  Ville  de  Grenoble,  Grenoble  Alpes 
Métropole,  le Département de  l’Isère, avec 
le  soutien  de  l’Etat,  très  engagé  à  nos
côtés.
Ce  grand  projet,  c’est  donc  celui  d’un 
territoire entièrement mobilisé, par­delà ce
qui peut distinguer ses acteurs, pour accé­
lérer  la transition écologique. Avec comme 
objectif  central  celui  d’embarquer  tous  les 
acteurs, tous les publics, tous les quartiers
et toutes les communes. 

En  un  mot,  cette  année  2022  est  une 
invitation. Une invitation adressée à chacun
pour  venir  participer,  en  piochant  dans  la
riche  programmation  de  l’année  de  quoi
nourrir ses réflexions, ses rêves, et finale­
ment se convaincre d’agir. Une  invitation à 
s’engager,  en  choisissant  parmi  les  défis
proposés  ceux  que  l’on  se  sent  prêt  à
relever. Même les plus simples car, contre 
tout  ce  qui  abime  notre  planète,  chaque
geste compte.

#doncjagis

Maud TAVEL, Mélina HÉRENGER,
Sandrine MARTIN-GRAND
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L’EcoQuartier Flaubert, 
un aperçu de la ville de demain

Jacques Félix Faure (Atelier 17C 
Architecture) est l’un des architectes de 
l’immeuble Le Haut Bois.

Pouvez-vous nous décrire la philosophie 
globale d’un EcoQuartier, comme celui 
qui prend forme à la Zac Flaubert ?
Jacques Félix Faure : Située au
centre de Grenoble, la Zac Flaubert
est un quartier au passé industriel.
Il porte aujourd’hui une ambition
particulière. En se tournant résolu-
ment vers la transition énergéti-
que et en l’associant à une qualité
urbaine forte, cette Zac, existante
depuis 30 ans, propose pour l’ave-
nir une autre façon d’imaginer et
d’habiter dans de grands ensem-
bles urbains. Le quartier est traver-

sé de pistes cyclables et fait de la
place aux piétons, les voitures
étant mises à l’écart, dans un par-
king silo. Le foncier est une res-
source précieuse dorénavant. Le
défi, c’est de construire suffisam-
ment de logements, tout en pré-
servant un cadre de vie agréable.
C’est toute la problématique de la
densité qualitative, un équilibre
compliqué à trouver. La municipa-
lité souhaitait un quartier avec le
moins possible d’impact. Nous
avons alors imaginé les logements
du futur.

L’immeuble le Haut Bois, inauguré 
le 13 mai, est une première en France 
avec ses 9 étages et sa structure 
bois…
JFF : Nous avons travaillé sur une
perspective d’une cinquantaine
d’années. Et, nous avons obtenu
un bâtiment simple et robuste,
avec une structure en bois et une
coque en zinc, autonettoyante,
puisque sans aucun percement.
Trois impératifs nous ont guidés :
le manque de sable comme matiè-
re première pour faire du béton, la
question de la chaleur en été et
celle de la sobriété énergétique. La
structure est en CLT (Cross Lami-
nated Timber), un bois lamellé
croisé, idéal ici, puisqu’il dissipe
l’énergie des secousses d’un trem-

blement de terre, alors que nous
sommes en zone sismique 4/5. Et,
moins lourd, il évite d’avoir des
fondations trop profondes, et de
traverser la nappe phréatique. En-
fin, avec sa grande capacité isolan-
te, le bois permet à cette opéra-
tion, inédite par son importance,
d’obtenir le label « Passiv haus »,
ainsi aucun besoin de radiateur. Il
nous fallait répondre à la question
du temps long, afin que les inves-
tisseurs équilibrent leur finance-
ment. Cet immeuble demandera
très peu d’entretien dans le temps.
Autant d’argent qui ne sera pas
dépensé.

C’est un immeuble de logements 
sociaux, cet aspect est-il pris en 
compte dans la construction ?
JFF : Les habitants sont au centre
du projet. La performance énergé-
tique de cet immeuble est un gain
majeur en confort au quotidien. Et,
la qualité thermique de l’envelop-
pe va permettre de faire diminuer
les charges des locataires aux envi-
rons d’une vingtaine d’euros par
mois. Concrètement, cela permet-
tra aux habitants de dépenser
autrement ce qu’ils auront écono-
misé sur leurs factures d’énergie.
Un réel bénéfice pour leur vie quo-
tidienne.

Thomas DELANNOY

2  NOUS SOMMES CAPITALE VERTE

 ICI  on plante des arbres
Des chênes verts, des érables champêtres, des merisiers… En tout, 
109 arbres ont pris place devant le nouveau collège Lucie­Aubrac à La 
Villeneuve, le mois dernier, plantés par des élèves 
de l’établissement. Des espèces locales fournies 
par la Ville de Grenoble. En 2021, la municipalité a 
ainsi donné plus de 200 arbres à 90 copropriétés, 
propriétaires de maisons, entreprises ou 
institutions… 
C’était la première opération du genre. En 2022, 
elle a 600 plants à offrir, et propose un 
accompagnement par les agents du service Nature 
en Ville (pour en bénéficier, les inscriptions sont 

ouvertes jusqu’au 31 octobre sur le site grenoble.fr). 
La Métropole a, de son côté, adopté un Plan Canopée visant à 

augmenter la surface ombragée pour lutter contre
les îlots de chaleur, en protégeant les arbres
existants, et en plantant d’autres. Depuis octobre
2021, près de 1 200 arbres ont ainsi été mis en
terre un peu partout sur le territoire par Grenoble­
Alpes Métropole. Quant au Département de l’Isère,
il a lancé en 2022 son plan “Un arbre, un habitant”
dans le but de planter 1 million d’arbres d’ici 2028.
 Photo DL / Serge Massé 

 ICI  on produit du biogaz avec les eaux usées
C’est  la  plus  grande  usine  de 
méthanisation  de  la  Région  Auvergne­
Rhône­Alpes.  Opérationnelle  depuis  2016, 
elle  a  été  mise  en  place  lors  de  la 
modernisation  d’Aquapole,  la  station 
d’épuration  de  la  Métropole,  et  permet  de 
produire  du  biogaz  à  partir  des  boues 
issues  du  traitement  des  eaux  usées. 
Voilà  plus  de  30  ans  qu’Aquapole  traite 
les  eaux  usées  collectées  chez  les 
habitants  de  la  Métropole  avant  leur  rejet 
en  milieu  naturel. 
Alors  que  le  processus  de  traitement  des 
eaux  génère  des  boues,  dont  le  volume 
était  en  augmentation,  la  méthanisation 

est  apparue  comme  une  solution. 
En  faisant  “fermenter”  les  boues  dans  un 
“bio­digesteur”,  avec  les  bactéries 
adéquates,  on  peut  produire  du  biogaz.
Une  petite  partie  (15%)  du  biogaz  sert  à 
faire  fonctionner  l’usine,  diminuant  ainsi 
la  consommation  de  carburant.
Le  reste  est  injecté  dans  le  réseau  de 
distribution  de  GRDF,  soit  21  millions  de 
KWh,  l’équivalent  de  la  consommation 
annuelle  de  2500  foyers.  Demain,  la 
Métropole  produira  aussi  du  biogaz  grâce 
à  la  fermentation  des  déchets 
alimentaires,  sur  le  site  de  Murianette.
  Photo  DL  /  Vincent  PAULUS 

Ü Le titre de Capitale Verte 
de l’Europe, qu’est­ce que c’est ?
Lancé par la Commission européenne avec 
le slogan « Villes vertes – douces à vivre »,
ce titre récompense chaque année depuis 
2010 les agglomérations de plus de 100 000
habitants  qui  font  preuve  d’engagements 
forts en matière de transitions sociales et 
environnementales, alors que plus des deux
tiers des Européennes et Européens vivent 
désormais en ville. 
Un autre titre, baptisé « Feuille Verte », est
attribué  parallèlement  chaque  année  aux 
villes  comptant  entre  50  000  et  100 000 
habitants  qui  font  face  elles  aussi  avec 
courage et volontarisme aux défis du dérè­
glement climatique.
Au total, les lauréates et finalistes forment
un  précieux  réseau  d’expériences  d’une 
centaine de villes à ce jour.

Ü Grenoble est la 13ème ville 
lauréate, et seulement la 2ème ville
française mise à l’honneur
C’est Stockholm qui avait remporté en 2010
le premier titre de Capitale Verte de l’Euro­
pe. Depuis, Hambourg (Allemagne), Vitoria­
Gasteiz (capitale du pays basque espagnol),
Nantes (France), Copenhague (Danemark), 
Bristol (Royaume­Uni), Ljubljana (Slovénie),
Essen  (Allemagne,  ville  jumelle  de  Greno­
ble), Nijmegen (Pays­Bas), Oslo (Norvège), 
Lisbonne (Portugal), et en 2021, Lahti (Fin­
lande) ont également été primées. 
Après Grenoble en 2022, c’est Tallinn, capi­
tale de  l’Estonie, qui prendra  la  relève en 
2023.

Ü Pourquoi Grenoble 
a­t­elle été choisie ?
Elles étaient 18 capitales et grandes villes 
européennes à briguer le titre de Capitale 
Verte  de  l’Europe  2022,  parmi  lesquelles 
Dijon,  Turin,  ou encore Tallinn,  finalement 
choisie pour succéder à Grenoble en 2023.
Les  ambitions  et  le  travail  engagé  par 
chacune  des  candidates  sont  évalués  par 
des  experts  sur  la  base  de  douze  indica­
teurs : lutte contre le réchauffement clima­
tique  et  adaptation  au  changement  en
cours, gestion des espaces verts, dévelop­
pement des modes de  transports alterna­
tifs à la voiture personnelle, lutte contre la
pollution atmosphérique et sonore, gestion
de  l’eau  et  des  déchets,  respect  de  la 
biodiversité, mode de gouvernance, perfor­
mance énergétique, innovation verte.
Grenoble l’a emporté le 8 octobre 2020 en
se  hissant  à  la  première  ou  la  deuxième 
place dans 11 des 12 thématiques considé­
rées.

Ü À Grenoble, le titre d’une ville
est devenu le projet d’un territoire
«  Grenoble  Capitale  verte  de  l’Europe
2022  »  est  un  projet  rassembleur.  Il  est 
piloté par la Ville de Grenoble et Grenoble­
Alpes  Métropole,  en  partenariat  avec  le 
Département de l’Isère, à travers la mise 
en place d’un Groupement d’Intérêt Public
soutenu par  l’Etat  français et  la Commis­
sion européenne. 
Il mobilise également quelques 300 parte­
naires publics et privés (Université Greno­
ble Alpes, Parcs naturels régionaux, entre­
prises, ou encore de nombreuses commu­
nes,  voisines  ou  plus  éloignées,  comme 
Annecy ou Chambéry). 
Tous ont à cœur d’afficher leur appartenan­
ce à un territoire commun en mouvement, 
et  de  profiter  de  cette  opportunité  pour 
amplifier  les  transitions  et  les  chantiers 
lancés, dans une course contre  la montre 
avec le dérèglement climatique.

Le Haut Bois, tout nouvel immeuble 
de l’EcoQuartier Flaubert, sera 
inauguré le 13 mai.  Photo Actis



Dans la métropole, un chauffage
de plus en plus vert

Franck Leroy, directeur général 
de La Compagnie de chauffage, qui gère 
le réseau de chauffage urbain pour le compte 
de Grenoble­Alpes Métropole.
 
Le réseau de Chauffage urbain de la 
Métropole a fêté en 2020 ses 60 ans. 
Comment a-t-il évolué en six décennies ?
Franck Leroy : En se modernisant 
pour proposer un mix énergétique 
toujours plus vert. 
À sa création, il visait à remplacer 
les poêles à charbon par des instal-
lations centralisées plus perfor-
mantes. En 1972, il intègre la récu-
pération de chaleur née de l’inciné-
ration des ordures ménagères sur 
le site d’Athanor. En 1994, c’est le 
bois énergie qui est lancé à la cen-
trale de Villeneuve. Si bien qu’en 
2009, 50 % de la chaleur est issue 
d’énergies renouvelables et de ré-
cupération. 
Ce taux atteint aujourd’hui 80 %, 
grâce à la mise en route il y a un an 
de la centrale de cogénération Bio-
max, alimentée uniquement au 
bois. 

Qu’apporte précisément la centrale 
Biomax, pour l’ensemble du réseau 
et la Compagnie de chauffage ?
F.L. : Quelque 75 000 tonnes de bois

y sont valorisées en chaleur en un an
en moyenne. C’est 15 à 20 % de
l’énergie produite par le réseau de 
chaleur exploité par la Compagnie 
de chauffage. Grâce aux équipe-
ments très performants de Biomax, 
92 % du bois est converti en chaleur,
ce qui est un rendement très élevé. 
La centrale chauffe, à elle seule, 15 
000 à 20 000 équivalents-logements
et produit par ailleurs de l’électricité
pour 10 000 équivalents-logements.
Quant au bois, il provient des forêts 
de la région (Isère et une partie de la
Savoie), dans un rayon de 62 km en 
moyenne autour de Grenoble (100 
km maximum). Cela réduit forte-
ment l’impact du transport, favorise
l’économie locale, et participe de la 
gestion durable des forêts françai-
ses.

La société ambitionne d’atteindre 100 % 
d’énergies renouvelables et de 
récupération (ENRR) en 2033. 
Que reste-t-il à faire ?
F.L. : En 2026, nous devons suppri-
mer totalement l’usage du charbon 
à l’unité de la Poterne, et le rempla-
cer par le bois, pour arriver à une 
production recourant à 100 % de 
bois-déchets, autrement dit de bois 
en fin de vie (vieilles poutres, bois de
démolition, panneaux, vieux meu-
bles). 
Cela permettra de réduire de 50 % 
les émissions de CO2 de la Poterne. 
Un investissement de 36 millions 
d’euros sera nécessaire pour la Mé-
tropole. Au terme des travaux de 
l’unité de la Poterne et de l’usine de 
la Villeneuve, nous serons à 90 % 
d’ENRR. Les 10 % restants représen-
tent des pointes ponctuelles, no-
tamment pendant l’hiver. Nous con-
tinuons aussi à travailler avec le
CEA, pour développer de nouvelles 
solutions de décarbonation à moyen
terme, afin de tendre vers les 100%.

 ICI  on favorise l’alimentation 
bio et locale

Reconnaître d’un seul coup d’œil un produit 
alimentaire isérois, local, éthique et 
responsable est possible grâce à “Is Here”. 
Cette marque, créée par le Département, il y 
a trois ans, fonctionne comme un label. Un 
important cahier des charges est demandé 
pour rejoindre les 120 producteurs et  
artisans adhérents. Il est demandé à ce que 
les ingrédients agricoles soient d’origine 
iséroise ainsi que la matière première des 

produits transformés à une hauteur minimale 
de 50%. La juste rémunération des 
producteurs est un autre point essentiel. 
Tout comme la qualité du mode de 
production qui doit répondre à des critères 
bio ou de Haute Valeur Environnementale 
(HVE). Après toutes ces étapes, l’équipe “Is 
Here” devient l’interlocuteur privilégié entre 
les agriculteurs, distributeurs et collectivités 
publiques. En effet, deux commerciaux 
accompagnent les producteurs adhérents 
pour développer les ventes des quelques 
1 100 références sélectionnées et les rendre 
encore plus accessibles. La marque“Is Here” 
a la volonté de rendre cette activité 
alimentaire la plus vertueuse possible. La 
logistique commune permet de réduire le 
bilan carbone des transports et entame 
même des livraisons à vélo. 

https://nosproduits­ishere.fr

Grenoble à nouveau au top du palmarès
de la Fédération des Usagers de la Bicyclette

2018, 2020, 2022. Et de trois. Pour la 
troisième fois consécutive, Grenoble 
confirme sa première place au baromètre 
de la Fédération des usagers de la 
bicyclette (FUB) dans la catégorie des 
villes de plus de 100 000 habitants, devant 
Strasbourg et Rennes.
Ce palmarès est le fruit d’une enquête
de satisfaction à laquelle ont répondu
270 000 cyclistes en France, dont 
6 000 en région grenobloise. Cette an-
née, de nombreuses communes de 
l’agglomération grenobloise appa-
raissent au classement. L’ADTC/Se 
déplacer autrement, association in-
vestie depuis 40 ans à Grenoble dans 
la promotion des modes de trans-
ports alternatifs à la voiture indivi-
duelle, et membre de la FUB, y voit le 
signe d’une demande croissante pour
se déplacer à vélo. Elle souligne la 
forte progression de communes 
comme Fontaine et Meylan dans le 
classement, et note que les villes dont
la note progresse sont celles où des 
aménagements cyclables importants 
ont été réalisés depuis trois ans.
« Grenoble est déjà bien dotée en pis-
tes cyclables avec les Chrono Vélo et 
les voies vertes », rappelle Emmanuel

Colin de Verdière, le président 
d’ADTC / Se déplacer autrement. À ce
jour, 25 km d’autoroutes à vélo cons-
tituent le réseau Chrono Vélo. « Il me 
semble toutefois nécessaire de pour-
suivre le développement de pistes sé-
parées, tranquillisantes pour les usa-
gers, pour plus de sécurité dans les 
petites rues », nuance-t-il. L’ADTC 
plaide pour un développement du ré-
seau Chrono Vélo, et pour des plans 
de circulation dits “en marguerite”, 
qui évitent le transit automobile à l’in-
térieur des quartiers. « Il reste aussi 
des points noirs, comme les quais 
rive gauche de l’Isère, l’avenue de l’Eu-
rope ou l’avenue Gabriel-Péri à Saint-
Martin-d’Hères », ajoute Emmanuel 
Colin de Verdière. L’association attire
également l’attention des pouvoirs 
publics sur la nécessité d’améliorer 
les pistes les plus anciennes, tout en 
ayant conscience que « bien entendu, 
c’est de l’investissement ».
Autrement dit, le chantier des pistes 
cyclables – pour exemplaire que soit 
le réseau local – est à poursuivre, 
dans le dialogue entre collectivités 
territoriales et citoyens, afin de dimi-
nuer encore le trafic routier et le re-
porter, en toute sécurité, vers 
d’autres modes plus doux et actifs 
comme les vélos.

 ICI  on rénove les bâtiments pour 
éviter les déperditions d’énergie
Le dispositif “Mur Mur”, lancé en 2010 par Grenoble Alpes 
Métropole, peut être qualifié de précurseur. Il permet aux 
propriétaires de maisons individuelles ou à des copropriétés de 
se faire accompagner dans leurs travaux de rénovation 
énergétique, de la définition du projet, aux travaux proprement 
dits, en passant par les demandes d’aides financières. « Cet 
accompagnement, gratuit et personnalisé, par la Métropole en a 
aidé beaucoup à sauter le pas, pour leurs travaux de 
rénovation », affirme David­Albert Billiotte, directeur de projet 
pour les copropriétés. Outre la réduction de la facture d’énergie 
et des émissions de CO2, le gain de confort n’est pas à ignorer. 
Ce sont aussi des travaux qui augmentent la valeur des biens 
immobiliers devenus plus économes en énergie (ce qu’on appelle 
désormais leur valeur verte). D’ici 2023, “Mur Mur” aura permis la réhabilitation de 10 000 
logements en copropriété et de près de 1 000 maisons individuelles. Depuis 2020, MurMur 
s’adresse aussi aux TPE et PME avec des subventions pouvant aller jusqu’à 37 500 euros pour 
des travaux d’isolation et d’amélioration des équipements énergétiques du bâti.  Pour se 
lancer, il faut contacter l’Agence locale de l’énergie et du climat (ALEC) au 04 76 00 19 09.

L’usage du vélo dans les rues de la Métropole continue son expansion, et  les 
infrastructures dédiées s’adaptent progressivement, avec le plan vélo 2021­2025.   
Photo Serge Masse / DL
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Les défis mode d’emploi

La SCOP Alma et ses employés

C
réer un jardin forestier au
beau milieu de la Zone d’ac-
tivités des Glairons, à Saint-
Martin-d’Hères, tel est le
projet qui est en train de
voir le jour grâce à la Société

coopérative et participative (SCOP) 
Alma. Un réel dépaysement s’opère
dans le quotidien de la centaine 
d’employés qui passent leurs jour-
nées devant les écrans. L’entreprise
qui a pour vocation d’éditer des 
logiciels et œuvre dans divers ser-
vices informatiques, réhabilite un 
terrain de 7 000 m2 en espace vert.
« À l’origine, nous avions l’objectif 
de construire un nouveau bâtiment
qui aurait servi d’extension de bu-
reaux, présente Sylvain Cathebras, 
responsable de la communication 
d’Alma. Sauf que la crise sanitaire 
est passée par là, et avec le dévelop-
pement du télétravail, ce projet a 
été abandonné. »
Que faire de cette parcelle ? Rapide-
ment, l’idée de se tourner vers la 
nature a convaincu les employés as-
sociés. « Un groupe de travail a été 
créé pour consulter l’ensemble des 
salariés, connaitre les envies de cha-
cun et faire en sorte que ce terrain 
puisse avoir un réel impact environ-
nemental », précise Sylvain Cathe-
bras.
La volonté première d’Alma est de 
développer la biodiversité du site 
qui s’étale sur sa longueur entre le 
campus universitaire et la rue du 
Glairon. Pour cela, la moitié de la 
zone a été conservée à l’état naturel 
avec ses imposants peupliers, ses 
bosquets et herbes hautes. Nul be-
soin de tendre l’oreille pour enten-
dre le chant des oiseaux. À proximi-
té des bureaux, un grand travail 
d’entretien a été réalisé entre la taille
de branches, la coupe d’une haie de 
lauriers ou encore la dépollution du 
sol. Puis,  l’arrivée du printemps 
2022 a donné lieu aux premières 
plantations. On peut en dénombrer 

une centaine. Au final, 40 espèces 
d’arbres et arbustes différents se-
ront plantés. « Nous avons diversifié
un maximum les plantations, adop-
tés plusieurs strates de végétation, 
certaines plantes vont fournir des 
graines pour attirer les oiseaux », 
cite en exemple Sylvain Cathebras.

Un espace collaboratif et de détente
Dans ce sens, une mare a été créée 
pour attirer naturellement les am-
phibiens. L’aspect pédagogique est 
un autre point important du projet. 
Les différents salariés d’Alma pour-
ront découvrir un jujubier, goyavier,
théier, figuier, et des espèces locales.
Pour voir fleurir ce projet de jardin 
forestier, il a fallu compter sur l’im-
plication volontaire des employés. 
Après leur journée de travail, pen-
dant la pause déjeuner ou même les 
week-ends, les jardiniers amateurs 
mettent les mains dans la terre. 
Comme lors de cette journée du 
12 mars, où ils étaient une quinzai-
ne à se retrouver pour concrétiser la
mise en place de la mare et conce-
voir des allées naturelles , délimitées
par des branchages. Parmi eux, Fré-
déric Blanchard, chef de projet in-

formatique s’est plié avec enthou-
siasme à ces travaux. « Aujourd’hui, 
je vis dans un appartement. Cela me
fait plaisir de me rapprocher de la 
nature de cette manière. On apprend
aussi à faire connaissance avec les 
collègues en dehors du bureau. »
Favoriser la convivialité et accentuer
l’esprit collaboratif des “Almatiens” 
(employés d’Alma), c’est l’autre ob-
jectif de ce coin de nature. Rien n’a 
été laissé au hasard pour le conce-
voir. Alma a fait appel à la société 
KnoP, qui conseille et accompagne 
diverses structures dans l’envie 
d’agir durablement pour l’environ-
nement. Ce jardin forestier est aussi
un outil d’ouverture, par l’interven-
tion du chantier d’insertion Les Nou-
veaux jardins de la solidarité de Moi-
rans. 
La Scop ne manque pas de projets et
d’idées pour cultiver ce nouveau ter-
rain. En parallèle, elle travaille à l’op-
timisation de son système de chauf-
fage et change les fenêtres de ses 
bâtiments. 
Une autre manière de répondre aux 
défis de Grenoble Capitale Verte de 
l’Europe.

Julien BERNARD

Même les proches des salariés peuvent s’impliquer dans la réalisation du  jardin forestier. 
Photo Le DL / J.B. 

4 PARTICIPER AUX

C’est bien connu : chaque geste compte, même les plus simples parfois. Ce 
principe vaut aussi pour la transition écologique, sauf qu’en la matière, on ne sait 
pas toujours que faire, ni comment faire, tant le sujet est vaste, complexe et 
évolutif.
Alors pour vous aider, vous guider, nous vous proposons 54 défis sur les 12 thèmes 
(lire l’encadré ci­contre) de l’année Grenoble Capitale Verte de l’Europe 2022. Et 
pour chacun de ces défis, nous vous indiquons des exemples d’actions possibles. 
Mais vous pouvez aussi en choisir d’autres, en inventer, en explorer, et les faire 
connaître.
Cela peut être des gestes du quotidien, des changements de comportement, mais 
aussi des actions plus ambitieuses, nécessitant un engagement plus fort. Encore 
une fois, l’important est d’agir : de passer à l’acte, ou d’étendre le champ de ses 

actions pour la planète.
Choisissez les défis à votre portée, dans des domaines où vous avez des moyens 
d’agir (pas la peine de viser les 54 défis !), et proposez vos actions pour qu’elles 
soient labellisées “Défi Capitale Verte de l’Europe 2022”. C’est très simple, il suffit 
de remplir le formulaire qui se trouve sur le site greengrenoble2022.eu, rubrique 
“Participer”. Vous y trouverez également un guide des ressources pour vous 
accompagner et vous aider dans vos actions.
La labellisation des défis est proposée aux entreprises, aux institutions et aux 
associations. Mais vous pouvez dès le 8 juin aussi inscrire vos défis à titre 
individuel et les partager sur les réseaux sociaux, en tant que citoyen acteur de ce 
grand mouvement collectif contre le dérèglement climatique et pour la justice 
sociale.

 DÉFI  « Protégeons la biodiversité »

Antoine Laperche, 
plombier 
chauffagiste à vélo

« Si si, on peut transporter un chauffe­
eau de 200 litres à vélo », assure Antoine 
Laperche. Après quatre ans à sillonner 
les rues de Nantes à vélo­cargo au sein 
de l’entreprise nantaise Ze Plombier, il a 
lancé sa propre affaire à Grenoble à 
l’automne 2021 : « Robi Plomberie ». « 
Comme la ville est plus plate que 
Nantes, j’ai pris un vélo sans assistance 
électrique », précise­t­il, « je mets tous 
mes outils dans la caisse à l’avant du 
vélo, et j’ajoute une remorque quand il 
faut transporter une baignoire ou un 
radiateur ». Sans compter qu’il lui est 
aussi possible de demander à son 
fournisseur de livrer le matériel sur 
place. « Beaucoup de plombiers refusent 
de travailler à vélo, à cause de la pluie, 
du froid, pourtant, à mes yeux, les 
avantages sont nombreux », explique 
Antoine Laperche : « pas 
d’embouteillages, pas de difficultés pour 
se garer, pas de frais d’essence, et entre 
deux chantiers, je me détends sur mon 
vélo ! ».

 DÉFI  « Je limite 
les émissions liées à mes

déplacements »

Antoine Laperche, plombier 
chauffagiste à vélo, en centre­ville 
de Grenoble. 
Photo Auriane Poillet / Ville de Grenoble

Une année, 
12 thèmes
Climat, air, énergie, 
nature et biodiversité, 
produire et consommer 
autrement, 
inégalités, eau, santé, 
mobilité, 
alimentation et 
agriculture, déchets, 
habiter la ville 
de demain.



Le Théâtre Hexagone, 
Scène Nationale Arts 
Sciences à Meylan

Après avoir mesuré son empreinte carbone, 
le Théâtre Hexagone, à Meylan, entend 
transformer sa saison et sa Biennale 
Expérimenta en événements plus 
écoresponsables encore en 2022. Dès 2020, 
des mesures ont été prises pour limiter les 
déchets avec des dons de matériaux de la 
scénographie à des associations, l’utilisation 
de gourdes, vaisselles, nappes lavables et la 
venue des artistes internationaux en train. 
« Ces gestes sont devenus courants, atteste 
Jérôme Villeneuve, directeur de 
l’établissement culturel. Nous allons pousser 
plus loin dans les usages de l’équipement, 
des moyens de communication pour créer 
une dynamique collective. » Une référente à 
la promotion climat a été nommée pour 
encourager la mobilité douce du personnel et 
des spectateurs et le circuit court.

 DÉFIS 5

BoucL Energie : le projet d’autoconsommation
collective de la ZAE de Champ Roman

L
e plus grand projet d’auto-
consommation collective en
France est sur le point
d’aboutir à Saint-Martin-
d’Hères. 21 entreprises de la
zone d’activité économique

(ZAE) Champ-Roman, de la petite 
ou moyenne entreprise jusqu’aux 
grandes surfaces se sont associées
pour produire, ensemble, de l’élec-
tricité via l’énergie solaire. C’est un
nouveau moyen de partager une 
source d’énergie entre les acteurs 
du territoire, producteurs et con-
sommateurs. Cela répond à une 
demande de plus en plus forte de 
se fournir en énergie décarbonnée.
7 692 panneaux solaires de 390 W 
vont être déployés sur les toits des 
bâtiments et par l’installation d’om-
brières photovoltaïques sur les par-
kings.
Cela représentera une production 
de trois méga-watts crête, la puis-
sance maximale que l’ensemble du 
dispositif pourra délivrer au réseau 
électrique, soit l’équivalent de la 
consommation annuelle en électri-
cité d’environ 1 000 foyers.

Premières pierres en septembre 
Le collectif BoucL Energie, un ras-
semblement de sociétés spéciali-
sées dans les énergies renouvela-
bles, mène ce projet de grand enver-
gure. « À lui seul, il correspond 
quasiment à la totalité des 66 opéra-
tions du même type en France, an-
nonce Guillaume Ayné, le coordina-
teur du projet. Plus qu’un projet 
innovant, nous voulions qu’il ait un 
vrai impact. » Au mois de septem-
bre, commencera l’installation des 
panneaux solaires et le premier rac-
cordement à une unité de produc-
tion interviendra à la fin de l’année 
2022. 
« Il est important pour nous de 
créer des infrastructures dans un 
milieu déjà artificialisé », insiste
Guillaume Ayné. Une longue étude 
de préfiguration a permis de déter-
miner les emplacements de ces pan-
neaux solaires. Toutes les entrepri-
ses parties prenantes de ce projet 
d’autoconsommation collective ne 
peuvent pas accueillir les panneaux
solaires, soit parce que  la structure
des bâtiments n’est pas compatible 
techniquement ou par un manque 
d’espace. Au total sept unités de 
production seront installés à l’inté-
rieur de la zone d’activité. Malgré 
l’ampleur du projet, BoucL Energie 
n’a pas vocation à devenir un nou-

veau fournisseur d’électricité car la 
gestionnaire du réseau reste dans le
giron public (Enedis).

12% des besoins couverts
Outre l’aspect technique, une en-
quête communautaire concernant 
60 acteurs a été réalisée pour révé-
ler les motivations et les intérêts de 
chacun. « J’ai été surpris de voir que
70 % des sondés avaient déjà pensé 
à l’autoconsommation, constate le 
spécialiste. Ils ont tous la volonté de
consommer une électricité décar-
bonée produite localement. » Celle 
qui sera créée sur place, couvrira 
12% des besoins énergétiques de la 
ZAE Champ-Roman.
Sur le volet financier, les membres 
de cette communauté y seront aussi
gagnants, car c’est un moyen de sta-
biliser les coûts de l’énergie sur le 
long terme. Ils auront la priorité à 
l’accès de cette énergie solaire avec 
une réduction estimée de 10 % sur la
facture.
C’était une évidence pour Guillau-
me Ayné que cette initiative d’auto-
consommation voie le jour en ré-
gion grenobloise. En effet, le projet 
de recherche a été mené locale-
ment. De plus, le site de Saint-
Martin-d’Hères réunissait tous les 
critères de sa mise en œuvre.

J.B.

Des ombrières photovoltaïques vont être  installées sur  les parkings.   Photo d’illustration Adobe Stock

 DÉFI  « Je passe
aux énergies renouvelables »

La Bocale, 
conserverie sociale 
et solidaire

La Bocale est une 
association 
(anciennement la 
conserverie du 
carreau) qui a pour 
vocation la 
transformation des 
produits invendus 
du MIN (Marché 
d’Intérêt National) 
de Grenoble. L’objectif est d’en faire des 
recettes gourmandes et nourricières. 
« Nous envisageons de produire 200 
recettes de tartinables ou 85 plats dans 
des bocaux par jour », présente Laetitia 
Reydet, salariée de l’association.  
L’association développe aussi une gamme 
de recettes bio dont les fournisseurs sont 
locaux. Elle propose aux producteurs et 
aux restaurateurs une prestation de travail 
pour la mise en bocal, la stérilisation et 
l’étiquetage. La Bocale souhaite appliquer 
une tarification solidaire, notamment dans 
le cadre de son partenariat avec Episol et 
Laureco. Ces produits seront 
prochainement à retrouver dans des 
épiceries engagées dans le zéro déchet 
afin de récupérer et réutiliser les bocaux.

 DÉFI  Zéro gaspillage
alimentaire

 DÉFI  « Je crée
des événements

écoresponsables »



 PENSER  À Grenoble Capitale Verte 
de l’Europe, la science à l’honneur

Collembole et goutte d’eau. 
Photo de Philippe Lebeaux. 
Photographe et vidéaste 
spécialiste depuis 15 ans 
de la biodiversité du sol,  il 
a participé 
le 14 avril à  la  journée « 
Sols et biodiversité » 
organisée par  le Conseil 
Scientifique de Grenoble 
Capitale Verte de l’Europe 
au Muséum de Grenoble.  

 PENSER  François Pompanon,
professeur au Laboratoire d’Ecologie Alpine de l’Université Grenoble­Alpes

Alors que les experts mondiaux de 
l’IPBES (le « GIEC de la biodiversité ») 
et de l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN) n’ont 
de cesse d’alerter sur la disparition 
accélérée du nombre d’espèces, vous 
avez lancé avec votre confrère 
Stéphane Bec, l’Observatoire de la 
Biodiversité Grenoble-Alpes (OBIGA). 
En quoi consiste-t-il ?
C’est un projet de science participa-
tive qui vise à rappeler à tous à quel 
point la sauvegarde de la biodiversi-
té est essentielle à la survie de l’espè-
ce humaine. Et qu’il ne s’agit pas 
seulement de lutter pour la préserva-
tion des pandas et des tigres. Nous 
avons, à Grenoble et alentours, des 
espèces locales à sauvegarder, dans 
un milieu a priori très riche (avec des
massifs montagneux, des zones hu-
mides, etc). Cette biodiversité locale 
joue un rôle très important. Au dé-
part, nous avons eu l’idée de créer 
cet Observatoire pour impliquer nos 
étudiants dans la collecte et le suivi 
des données de biodiversité sur le 
campus de Saint Martin d’Hères, qui 
est, avec ses 180 hectares, le plus 

grand parc urbain du département 
de l’Isère. Et puis nous avons pensé 
qu’on pourrait en profiter pour sen-
sibiliser un plus large public.

Comment proposez-vous à la 
population de participer à cette collecte 
de données ?
A travers les applications pour 
smartphones que sont Pl@ntNet et 
iNaturalist. Faciles d’utilisation, elles
permettent d’identifier automati-
quement des espèces prises en pho-
to via un smartphone. Quiconque, à 
l’occasion d’une promenade dans la 
Métropole grenobloise (dans un cer-
cle autour de Grenoble, et jusque sur
les contreforts des massifs environ-
nants – Chartreuse, Belledonne, Ver-
cors), pourra ainsi nous envoyer le 
fruit de ses collectes. 
Ces données seront centralisées 
dans l’Observatoire de la Biodiversi-
té Grenoble Alpes (OBIGA), géré au 
sein de l’Université Grenoble Alpes 
par l’Observatoire
des Sciences de l’Univers de Greno-
ble et le Laboratoire d’Ecologie Alpi-
ne. Elles seront aussi transmises aux
bases de données nationales, contri-
buant aux efforts de recherche sur la
biodiversité, et pourront aussi servir
de support à des actions de forma-
tion, ou être utilisées pour la gestion
et l’aménagement des espaces (en 
particulier le domaine universitaire 
de Saint Martin d’Hères).

Espérez-vous découvrir ainsi 
de nouvelles espèces ?
Non, on ne découvre pas de nouvel-
les espèces par ce type d’action parti-
cipative, ces applications ne permet-
tent de repérer que des espèces pré-
cédemment identifiées. En revanche,
il sera intéressant de documenter la 
localisation de ces espèces. Sous l’ef-
fet du changement climatique, on 
verra peut-être arriver à certains en-
droits des espèces qui n’y étaient pas
avant (des espèces exotiques invasi-
ves comme la Renouée du Japon par 
exemple). On pourra voir aussi des 
espèces remonter en altitude.
Participer à un inventaire comme ce-
lui-ci, c’est aussi travailler pour le 

futur : collectées sur le temps long, 
les données permettent de répondre
à des questions qui surgissent plus 
tard, et peuvent être analysées avec 
de nouveaux outils ; elles peuvent 
aussi servir de base à des prédic-
tions. Et de ce point de vue-là, plus 
l’échantillonnage est important, 
mieux c’est. D’où notre souhait de 
voir un maximum de gens participer.

Les habitants de l’agglomération 
grenobloise sont invités à participer 
à cet inventaire du mois d’avril au mois 
d’octobre, dans le cadre de l’année 
Grenoble Capitale Verte de l’Europe. 
Mais ça ne s’arrêtera pas là ?
Non ! Cette année, nous produirons 
un atlas citoyen de la biodiversité, 
qui sera présenté au Muséum de Gre-
noble en octobre dans le cadre d’une
exposition baptisée “Nos voisins, les 
vivants”.
Mais l’idée, c’est que l’Observatoire 
reste dans le temps, sur 10 ans et 
plus. Cela permettra par exemple 

d’examiner l’impact des aménage-
ments sur la biodiversité, et ces in-
formations pourront servir de sujets
de recherche pour nos étudiants, ou 
de base à des actions de formation 
pour les agents des collectivités.
Les rapports du Panel International 
pour la Biodiversité et les Services 
Ecosystémiques (IPBES) estiment 
qu’environ 1 million d’espèces ani-
males et végétales sont aujourd’hui 
menacées d’extinction, au cours des 
prochaines décennies. 
Or la sauvegarde de la biodiversité 
est pour nous, humains, une ques-
tion de survie ! Prenez la biodiversité
du sol : des insectes aux champi-
gnons et bactéries, elle joue un rôle 
essentiel, recycle la matière organi-
que, stocke le carbone, fertilise les 
sols, joue un rôle de purification des 
eaux, et nous ne connaissons encore 
qu’une infime partie de ces espèces.

Sarah TISSEYRE

OBIGA  : https://obiga.osug.fr/

Le professeur François Pompanon, 
membre du Conseil Scientifique 
de Grenoble Capitale Verte de l’Europe, 
co­fondateur de l’Observatoire 
de la Biodiversité Grenoble­Alpes. 
Photo Auriane Poillet / Ville de Grenoble

C’est l’un des trois piliers de l’année 
Grenoble Capitale Verte de l’Europe 2022 : la 
science. Car c’est par la science, à partir de 
ses constats, de ses avancées, de ses 
rapports – en particulier ceux du GIEC –, que 
l’urgence de la transition est apparue 
d’abord. 
A Grenoble, territoire universitaire, reconnu 
pour son dynamisme en matière scientifique 
et technologique, un « Conseil Scientifique » 
d’une trentaine de chercheurs locaux s’est 
constitué et partage ses savoirs tout au long 

de l’année 2022.
Ils sont climatologues, urbanistes, 
économistes, écologues, sociologues, 
historiens ou géographes, et organisent 
chaque mois des événements autour 
des 12 thèmes qui rythment l’année Grenoble 
Capitale Verte de l’Europe. En avril, mois 
consacré à nature et la biodiversité, ils ont 
par exemple donné le coup d’envoi de 
l’Observatoire de la Biodiversité Grenoble 
Alpes, auquel les habitants de la métropole 
grenobloise sont invités à contribuer.

6 LA PROGRAMMATION DE L’ANNÉE CAPITALE
Une programmation participative

La  programmation  de  cette  année  Grenoble  Capitale  Verte  de 
l’Europe  tient  du  baroque.  Elle  est  riche,  foisonnante,  à  l’image  de 
la  dynamique  du  territoire  et  des  initiatives  qui  s’y  multiplient.
Mais  ce  qui  la  rend  si  vivante  et  colorée,  c’est  qu’elle  est  avant 
tout  participative.  Chaque  entreprise,  association  ou  institution 
peut  en  effet  y  contribuer  en  proposant  des  événements  à 
«  labelliser  ».
Spectacles,  conférences,  expositions,  actions  pédagogiques, 
ludiques,  événements  sportifs,  tout  est  permis,  dès  lors  que  cela 

s’inscrit  dans  les  12  thèmes  de  l’année  et  que  cela  contribue  à 
sensibiliser  aux  enjeux  de  la  transition  écologique.  Soit  en  faisant 
réfléchir,  grâce  à  la  science  en  particulier,  soit  en  faisant  rêver 
aux  mondes  à  inventer,  soit  en  poussant  directement  à  l’action  : 
JE  PENSE,  JE  RÊVE,  DONC  J’AGIS.
Alors,  si  vous  souhaitez  vous  aussi  venir  nourrir  la  programmation 
de  cette  année,  à  l’instar  des  acteurs  présentés  dans  ces  pages, 
rendez­vous  sur  notre  site  :  greengrenoble2022.eu, 
rubrique  “participer”



 AGIR  Le Grenoble CivicLab

Comment trouver des solutions concrètes 
pour avoir une vie meilleure, en ville ?
En participant au Grenoble CivicLab par 
exemple. Ce programme, ouvert à tous, 
permet de concevoir des outils numériques 
pour satisfaire des besoins concrets sur le 

territoire. Pour la troisième édition, une 
cinquantaine de personnes ont planché sur 
plusieurs thématiques. Après cinq mois de 
travail en commun, cinq projets ont été 
récompensés le 14 avril pour leur concept 
innovant. Parmi eux, Electro­mining a vu le 
jour. C’est une plateforme web qui vise à 
favoriser la circulation et la réutilisation de 
matériels électroniques présents dans nos 
équipements par les structures du territoire qui 
en ont besoin (FabLabs, Repair Cafés…) ou les 
particuliers. Sur la question de l’autonomisation 
des jeunes, l’application Step by Step permet 
de les accompagner vers la vie professionnelle 
ou dans leur quotidien, grâce à un système de 
check­lists ludiques.

 AGIR  Les ateliers couture
de l’association Bon’Sang

P
etit à petit les protections pé-
riodiques réutilisables se dé-
veloppent. Mais les efforts
restent encore modestes
pour une réelle attractivité et
donc un impact suffisant sur

le plan environnemental. De plus, 
deux millions de femmes sont en 
situation de précarité menstruelle, à
l’heure actuelle. C’est sur ce constat
que l’association Bon’sang inter-
vient, en proposant des ateliers cou-
ture. « L’ensemble de nos partici-
pants ont déjà cette conscience éco-
logique par rapport aux protections
périodiques et ont envie de contri-
buer sur ce point pour la planète, 
rapporte Marion Martin, coprési-
dente de l’association. Nous per-
mettons que cela soit possible. » Ces
ateliers, gratuits et accessibles à 

tous, ont lieu une fois par mois, hors
période estivale au Thé à coudre, un
café-restaurant disposant d’un es-
pace avec des machines à coudre. 
Après un quiz et un débat pour une 
première sensibilisation aux enjeux 
et impacts des protections fémini-
nes, place à la pratique pour ap-
prendre à coudre des serviettes ou 
culottes de règles réutilisables dans
un esprit convivial. « L’objectif de 
ces ateliers est de faire découvrir et 
tester des solutions réutilisables et 
d’apporter des clés pour refaire à 
moindre coûts ces protections chez
soi », confirme Marion Martin. Cette
action permet de rendre plus acces-
sible ces protections périodiques 
respectueuses de la santé et de l’en-
vironnement, et diminue le budget, 
conséquent pour ce type de produit.
Sur le marché, il faut compter une 
trentaine d’euros pour une culotte 
et de 10 à 15 euros pour une serviet-
te. Outre ces ateliers, la dizaine de 
membres de Bon’Sang intervient en 
milieu scolaire pour de la sensibili-
sation et lors d’événements publics,
comme ceux organisés dans le ca-
dre de l’année Grenoble Capitale 
Verte de l’Europe.

J.B.

L’association grenobloise Bon’Sang s’est 
donnée pour mission de lutter contre le 
tabou des règles. Elle contribue aussi 
à réduire les dommages 
environnementaux des protections 
périodiques par la mise en place 
d’ateliers couture.

 RÊVER  Exposition 
“Jardiner La Ville”, 
à La Plateforme
Plus qu’une simple exposition, “Jardiner La 
Ville” est un terrain de jeu idéal pour les 
visiteurs qui souhaitent découvrir et 
visualiser des solutions d’avenir plus verte. 
Les visiteurs peuvent manipuler une 
maquette de 100 m2, qui représente une 
ville fictive métamorphosée par la nature. 
Une matériauthèque constituée de pierres, 
terres et végétation est aussi à disposition. 
Jardins partagés ou sur les toits, façades 
végétalisées, peuvent être un moyen d’action 
pour favoriser la biodiversité en milieu 
urbain. Un animateur est présent pour guider 
les visiteurs dans leurs expériences. « Nous 
voulons sensibiliser la jeunesse, souligne 
Julie Gauthier, responsable de La 
Plateforme, au sujet de cette exposition. Des 
élèves ont d’ailleurs déjà été invités. » 

Expo jusqu’au 25 juin 2022
à la Plateforme, 9 place de Verdun
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 RÊVER  Yoann Bourgeois et Erell Melscoët,
directeur du Centre Chorégraphique National de Grenoble (CCN2)

et son adjointe au sujet du GR7, le Grand Rassemblement à la Bastille, 25 et 26 juin

Qu’est ce qui fait que le GR7 
est labellisé “Capitale verte 
de l’Europe 2022” ?
Yoann Bourgeois : « Il y a d’abord le
principe partenarial car nous
n’avons jamais fait de GR sans par-
tenaires, et avons toujours essayé 
de créer des complicités cohérentes
avec le site qu’on souhaitait inves-
tir. La Bastille est le site totem de la
“Capitale verte de l’Europe 2022”
qu’est Grenoble et cela faisait plu-
sieurs années que l’on rêvait de se
l’approprier. Dans les valeurs qui 
guident ce grand rassemblement,
des valeurs écologiques et sociales
sont présentes. On travaille avec
des artistes régionaux, on est très 
attentifs à notre empreinte carbo-
ne. Nous avons fait notre bilan pour
mieux voir comment il est impacté 
par toutes les activités du CCN2
Grenoble. Cette exigence-là est pri-
se en compte dans la conception du
GR, et aussi, de manière symboli-
que, dans les propositions artisti-
ques. Le GR est une autre façon
d’appréhender notre rapport à l’es-
pace qui, selon moi, est un des en-
jeux écologiques. Nous organisons
également une table ronde pour 
aborder ces questions dans le sec-
teur culturel et comment on fait

notre part. Pour toutes ces raisons,
la labellisation fait sens. »
Erell Melscoët : « Depuis leur créa-
tion en 2016, les GR sont l’étendard
de ce que le CCN2 porte dans son
rapport avec le territoire et ses pro-
blématiques environnementales et
sociales. Cette manifestation artis-
tique s’inscrit sur des sites diffé-
rents, urbains, montagneux, périur-
bains, friches industrielles… La 
transition écologique et solidaire 
s’y incarne aussi car elle ne peut
exister que si on fait bouger 
d’autres choses, le faire ensemble,
parler des inégalités et des discri-
minations sociales. Tout cela s’en-
trelace avec la question écologique,
car c’est aussi créer, avec des usa-
gers, qui sont sur les lieux comme 
nous le faisons, par exemple, avec
la cité du Rabot. »

Est-ce que ce le GR7 est différent 
des précédentes éditions ?
Yoann Bourgeois : « Nous sommes
dans la continuité sauf sur deux
aspects importants. Il rassemble
plus de partenaires, notamment 
culturels, ou sur site comme le 
CROUS de la cité du Rabot. Et il
confirme une préoccupation envi-
ronnementale initiée l’an dernier,
tant en termes de propositions ar-
tistiques que dans la modalité mê-
me de la mise en œuvre. »
Erell Melscoët : « Concernant la
continuité, il faut préciser que ce
GR, comme les autres, permet au
CCN2 de donner une visibilité aux
valeurs et au travail qu’il défend,
aux artistes qu’il soutient tout au 
long de l’année.  »
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Sous les étoiles, un bivouac inédit à la Bastille

« Parce qu’on protège ce que l’on aime et connaît bien »

C’
est un bivouac qui a
pour vocation de ren-
dre la montagne ac-
c e s s i b l e  a u  p l u s
g r a n d  n o m b r e .
« Comme à Marseille

où beaucoup, dans les quartiers
Nord, ne mettent jamais les
pieds à la mer, à Grenoble, bon
nombre d’habitants des quar-
tiers prioritaires ne vont jamais
en montagne », regrette Pierre-
Loïc Chambon, directeur de la
Mission Montagne de la Ville de
Grenoble, en charge du projet.
Et d’ajouter : « l’escalade, l’alpi-
nisme, et même la randonnée
sont des activités socialement
très marquées ; par ailleurs, la
montagne fait peur, elle est bien
souvent perçue comme source
de dangers ». 
Ces dernières années, le pro-
gramme « Jeunes en montagne »,
lancé en 2003 par la Ville de
Grenoble a donc été renforcé ; il
permet chaque année à quelques
400 enfants de découvrir leur
environnement montagnard avec
leurs collèges, lycées, centres de
loisirs ou MJC. Depuis trois ans,
la Mission Montagne de la Ville de
Grenoble a par ailleurs lancé avec

les Maisons des Habitants un
programme baptisé « Familles en
montagne » ; des sorties à la
journée sont organisées pour
150 familles grenobloises, afin
de faire évoluer l’image, négative,
que beaucoup d’entre elles ont de
la montagne. 
« Le Bivouac à la Bastille s’inscrit
dans cette philosophie », souli-
gne Pierre-Loïc Chambon, « dans
un cadre rassurant, tout proche
de Grenoble, il permettra de dé-
couvrir le plaisir d’une nuit en
montagne, ses règles et ses con-
traintes aussi, puisqu’il faudra
s’éclairer à la lampe frontale, uti-
liser des toilettes sèches, et rem-
porter tous ses déchets ». 
Derrière ce projet, il y a aussi
l’idée que « l’on protège ce que
l’on aime et connaît bien », ajoute
le directeur de la Mission Monta-
gne de la Ville de Grenoble, qui
finance le projet de Bivouac à la
Bastille avec le Parc Naturel Ré-
gional de Chartreuse (à travers le
programme européen LEADER),
« donc il faut faire connaître et
apprécier du plus grand nombre
cet environnement magnifique et
fragile qui nous entoure ».

S.T.

Jamais la Bastille n’aura autant joué son rôle de trait d’union entre la 
ville et la montagne.
Depuis le 2 mai, et jusqu’au 2 octobre, des gardiens de refuge se relaient 
tous les soirs (sauf le dimanche) sur son glacis sommital pour accueillir 
enfants et jeunes, en groupe, ainsi que des familles. Il s’agit de leur offrir 

l’aventure d’une nuit en bivouac, et de leur faire découvrir la richesse et 
la fragilité du milieu montagnard. Une expérience inédite proposée par la 
Ville de Grenoble, en partenariat avec le Parc naturel régional de 
Chartreuse, et le Comité de l’Isère des Clubs Alpins et de Montagne dans 
le cadre de l’année Grenoble Capitale Verte de l’Europe 2022.

F PRATIQUE
Où : sur l’esplanade derrière le fort de 
la Bastille
Quand : ouverture tous les soirs sauf 
le dimanche du 2 mai au 2 octobre. 
De 16h à 10h du matin (les tentes 
sont montées et démontées tous les 
jours).
Comment : *Pour 30 personnes 
maximum : 2 cabanes à l’entrée du 
site permettent de loger les gardiens 
et stocker du matériel / 4 cabanes 
peuvent accueillir 12 personnes / 6 
emplacements sont prévus pour des 
tentes de 3 places.
*A disposition aussi : un lieu couvert, 
non fermé, pour les repas (avec des 
tables et des bancs) ; une fontaine et 
des toilettes sèches.
* Éclairage uniquement à la frontale / 
lampe de poche.
* Les usagers doivent remporter tous 
les déchets. Pas de poubelles sur 
place.
* Du matériel est prêté gratuitement 
aux groupes accompagnés ; pour les 
participants venus par eux-mêmes, 
prêt des tentes uniquement.
* Une salle de repli est accessible 
24h/24 près de la gare haute du 
téléphérique de la Bastille en cas 
d’intempéries.
* Il est possible de prendre l’option 
demi-pension, avec des repas 
simples livrés sur place (dîner et 
petit-déjeuner).

*Une dizaine d’animations gratuites 
avec des organismes comme la Ligue 
de Protection des Oiseaux, 
Auroralpes, France Nature 
Environnement ou encore la 
Fédération des Alpages de l’Isère est 
prévue d’ici la fin septembre pour 
faire de ce bivouac un lieu 
d’éducation à l’environnement
Pour qui ?  : des dates sont réservées 
pour des groupes constitués 
(collégiens et lycéens, centres de 
loisirs, familles accompagnées par 
les Maison des Habitants et centres 
sociaux).
Quiconque souhaite réserver une nuit 
à la Bastille en individuel, en famille 
ou entre amis, est invité à s’inscrire 
sur le site de la Fédération Française 
des Clubs Alpins et de Montagne 
(FFCAM), comme pour n’importe quel 
autre refuge : 
https://www.ffcam.fr/reserver-votre-
refuge-en-ligne.html
Les tarifs  : gratuité ou tarifs réduits 
pour les groupes accompagnés par 
un professionnel référent en 
provenance de Grenoble et des 
communes du Parc Naturel Régional 
de Chartreuse, ou de la Métropole.
Plein tarif par nuit : 10 € euros par 
personne.
Option facultative restauration (dîner 
et petit déjeuner) : Plein tarif / 22€ - 
Tarif -11 ans : 17€

Des cabanes préparées par les étudiants 
de l’École Nationale d’Architecture 
de Grenoble, Ensag-UGA
Ils se sont inspirés du « refuge Tonneau » 
imaginé au début du 20ème siècle par 
l’artiste Charlotte Perriand. Ce sont des 
élèves de l’École Nationale d’Architecture de 
Grenoble (Ensag­UGA) qui ont conçu et 
fabriqué les 4 cabanes pour le public du 
bivouac à la Bastille.
Couvertes de métal prélaqué, elles 
apparaissent, de l’extérieur, comme des 
formes géométriques à facettes. Faites de 
bois à l’intérieur, elles offrent toutes des 
ambiances singulières. 
Pour Mathilde Legault­Dignard, étudiante 
originaire du Québec et habituée du « 
camping », il fallait mettre en avant la 
convivialité d’un moment entre amis ; dans la 
cabane qu’elle a imaginée avec ses 
camarades, et qui peut accueillir 5 personnes, 
les lits permettent à chacun des occupants 
d’avoir un point de vue l’un sur l’autre, « afin 
que les histoires se racontent » ; ils sont 
aussi amovibles, pour transformer l’espace au 
sol en vaste pièce commune. A l’inverse, 
Juliette Jolivet et Hanane Hakouli ont 
privilégié l’expérience individuelle et découpé 
leur cabane en trois « cellules » où chacun 

peut se replier et méditer devant la beauté 
des montagnes entourant Grenoble, à travers 
des ouvertures conçues pour cadrer 
précisément tel ou tel pic de Belledonne ou 
du Vercors.
Le projet a mobilisé quatorze étudiants depuis 
le mois de septembre 2021. « Une expérience 
extraordinaire, puisqu’ils ont tout fait, de la 
conception, à la fabrication, jusqu’à la mise à 
l’épreuve du terrain », salue Philippe 
Liveneau, leur professeur à l’Ensag­UGA.
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